FICHE 4 – Dispositions applicables aux administrations et à Chorus Pro (2026)
Mise à jour le 29/10/2026
1. Statut des administrations dans la réforme
Depuis septembre 2026, la réforme renforce l’articulation entre les flux de facturation du secteur public (B2G / G2B) et ceux des plateformes agréées ;
Mais leur rôle est différent de celui des entreprises.
✔ Elles doivent :
· recevoir les factures électroniques via Chorus Pro ;
· émettre des factures électroniques via Chorus Pro lorsqu’elles facturent des assujettis (entreprises, établissements publics assujettis) ;
· les données fiscales requises pour les opérations relevant effectivement des textes applicables, sans assimiler l’ensemble des opérations publiques à du e-reporting privé.
✔ Elles n’utilisent PAS :
· une Plateforme Agréée (PA),
· le Portail Public de Facturation (PPF).
Pour les circuits de facturation du secteur public concernés, elles utilisent Chorus Pro (les activités B2B assujetties, lorsqu’elles existent, doivent être qualifiées séparément).

2. Chorus Pro : rôle exact à partir de septembre 2026
Selon le document officiel (AIFE / DGFiP) :
✔ Chorus Pro reste la plateforme de réception des factures B2G
Depuis 2017, toutes les administrations reçoivent leurs factures via Chorus Pro.
Ce principe ne change pas.
✔ Chorus Pro devient, en plus, la plateforme d’émission des factures du secteur public
Depuis septembre 2026, les entités publiques utilisent Chorus Pro pour l’émission dématérialisée dans les circuits prévus par les textes et les spécifications publiques.
✔ Chorus Pro assure les échanges et fonctions fiscales relevant de son périmètre ; ne pas transposer systématiquement à une administration le e-reporting d’une entreprise assujettie.
Elle envoie :
· données de facturation,
· données de transaction pour les flux dont la transmission est légalement requise,
· données de paiement dans les cas explicitement prévus par le dispositif.
Chorus Pro reste la plateforme de référence des échanges avec les entités publiques ; ses fonctions ne doivent pas être confondues avec celles du PPF pour les échanges B2B privés.
✔ Chorus Pro masquera la complexité technique
Pour les collectivités, Hélios assurera :
· la conversion vers Factur-X,
· l’intégration des données,
· la transmission automatique à Chorus Pro.

3. Comment les administrations utilisent Chorus Pro après réforme
3.1 Réception des factures
· Toutes les administrations continueront à recevoir leurs factures via Chorus Pro.
· Formats acceptés : Factur-X, UBL, CII (mise à jour 2026) .

3.2 Émission des factures
Depuis le 1er septembre 2026 :
· Les administrations émettent leurs factures par le dispositif public prévu pour les opérations concernées ; vérifier la nature de l’entité et du flux avant d’appliquer la facturation électronique B2B.
· une entreprise assujettie,
· un établissement public assujetti,
· une entité concernée par la TVA.
Chorus Pro est alors leur outil obligatoire d’émission.

3.3 Transmission des données : vérifier le fondement juridique
Chorus Pro permet le traitement des données des flux concernés ; les obligations à contrôler selon l’opération sont notamment :
· la transmission des données de facturation ;
· les données de transaction lorsque la réglementation le prévoit ;
· les données de paiement des opérations pertinentes, et non de toute prestation publique indistinctement ;
· à distinguer des obligations de e-reporting des entreprises privées visées à l’article 290 du CGI.

4. Obligations des fournisseurs des administrations (entreprises)
Les entreprises fournisseurs d’entités publiques adressent leurs factures via Chorus Pro ; les modalités de dépôt direct ou de transmission depuis une plateforme agréée dépendent du circuit utilisé :
✔ Option 1 : utiliser une Plateforme Agréée (PA)
➡️ La PA transmettra la facture à Chorus Pro.
(Conformément à l’intégration PA ↔ Chorus Pro prévue par la DGFiP.)
✔ Option 2 : utiliser directement Chorus Pro
L’offre Chorus Pro reste accessible :
· dépôt portail,
· EDI,
· API.
Exceptions où seule Chorus Pro peut être utilisée :
· marchés de travaux,
· mémoires de frais de justice,
· remboursements,
· référentiels des engagements juridiques (documents spécifiques secteur public) .
✔ E-reporting pour le fournisseur
Pour une facture à une entité publique, le circuit B2G via Chorus Pro reste obligatoire. L’obligation éventuelle de transmission de données fiscales par le fournisseur doit être déterminée selon son activité et les textes, sans considérer automatiquement que toute administration est un non-assujetti ni imposer un doublon via le PPF.

5. Cas particuliers du secteur public local
Pour les collectivités et hôpitaux :
✔ Utilisation d’ASAP DGFiP XML (collectivités + EPS)
· Transmission des factures en XML enrichi,
· Conversion automatique en Factur-X par Hélios,
· Transmission à Chorus Pro.
✔ Hélios gère la compatibilité technique
· Conversion au bon format,
· Transmission des données réglementaires lorsque leur déclaration est requise ;
· Intégration comptable.
Cela permet aux collectivités d’éviter la complexité technique de la réforme.

6. Obligation de conformité des administrations
Le document officiel indique clairement :
Les sanctions propres à chaque obligation doivent être vérifiées dans leur fondement légal et selon le statut de l’entité ; il est inexact d’affirmer que toute administration est automatiquement passible des mêmes amendes qu’une entreprise pour tout flux Chorus Pro.
Le non-respect des obligations de facturation publique obéit à son cadre particulier.

7. Synthèse simple de la réforme pour les administrations
	Fonction
	Administration
	Entreprise

	Plateforme utilisée
	Chorus Pro uniquement
	PA pour B2B, Chorus Pro pour B2G

	Réception des factures
	✔ Chorus Pro
	Via PA pour B2B, via Chorus Pro pour B2G

	Émission de factures
	✔ Chorus Pro (2026)
	Via PA pour B2B, Chorus Pro pour B2G

	Transmission données (e-reporting)
	Selon obligations légalement applicables
	Via PA, lorsque e-reporting dû

	Choix plateforme
	❌ Aucun
	✔ Oui

	Formats
	Factur-X, UBL, CII
	Factur-X, UBL, CII



8. Résumé opérationnel
✔ Chorus Pro = plateforme de référence pour les factures à destination des administrations et les circuits publics correspondants.
✔ Les administrations :
· reçoivent via Chorus Pro,
· émettent via Chorus Pro,
· transmettent les données via Chorus Pro.
✔ Les entreprises :
· peuvent envoyer leurs factures au public via PA ou Chorus Pro (sauf exceptions),
· déterminent séparément leurs obligations fiscales ; elles ne transmettent pas automatiquement un e-reporting du seul fait que le client est une personne publique.
✔ Le secteur public local dispose de mécanismes d’intégration spécifiques (ASAP DGFiP, Hélios).

Points de vigilance — actualisation du 29 octobre 2026
• Chorus Pro assure les flux avec le secteur public ; les plateformes agréées sont obligatoires pour les entreprises réalisant des échanges B2B couverts par la réforme. Le portail public de facturation (PPF) ne remplace pas ces plateformes.
• La facturation publique B2G, les obligations fiscales de e-reporting et les sanctions correspondantes doivent être qualifiées séparément.
Sources institutionnelles de l’actualisation
https://www.impots.gouv.fr/specifications-externes-b2b  |  https://www.impots.gouv.fr/professionnel/la-facturation-electronique-quest-ce-que-ca-change-pour-moi  |  https://www.impots.gouv.fr/professionnel/questions/dans-le-cadre-de-la-reforme-de-la-facturation-electronique-comment-devrais
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